
 

Bien qu’il ne soit pas envisa-

geable de rêver d’un monde 

parfait encore moins d’une Côte 

d’Ivoire sans corruption, il est 

tout de même impératif qu’un 

tel fléau soit réduit considéra-

blement. Qu’il s’apparente, 

alors, à une infraction, un inter-

dit parce que contraire aux bon-

nes mœurs, à la moralité et à la 

loi. Cela ne sera possible que si, 

en Côte d’Ivoire, la corruption 

fait non seulement l’objet de 

sanctions exemplaires (1) mais 

aussi et surtout que le respect 

de la légalité par la promotion 

d’un esprit citoyen en Côte d’I-

voire soit considéré indispensa-

ble (2). Enfin, la promotion du 

citoyen honnête par l’encoura-

gement des ivoiriens à l’acquisi-

tion du gain licite est également 

à envisager (3). 
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1. La nécessité d’un recours effectif à la sanction pénale 

Il faut noter que la loi ivoi-

rienne prévoit une large répres-

sion de la corruption exercée 

par les fonctionnaires tout com-

me par les administrés. En ce 

qui concerne les fonctionnaires, 

l’article 232 du code pénal pré-

voit qu’«est puni d'un emprison-

nement de deux à dix ans et 

d'une amende de 200.000 à 

2.000.000 de francs CFA, tout 

fonctionnaire qui, pour lui-

même ou pour un tiers sollicite, 

agrée ou reçoit des offres, pro-

messes, dons ou présents pour 

faire, s'abstenir de faire ou 

ajourner un acte de ses fonc-

tions, juste ou non, mais non 

sujet à salaire». L'emprisonne-

ment est de un à trois ans et 

l'amende de 50.000 à 500.000 

francs CFA, selon ledit article, 

‘’si l'acte n'entrait pas dans les 

attributions de la personne cor-

rompue, mais était cependant 

facilité par sa fonction’’. Le fonc-

tionnaire est aussi punissable, 

conformément au dit article, si 

pour lui-même ou pour un tiers, 

il sollicite, agrée ou reçoit des 

offres, promesses, dons ou pré-

sents «pour faire obtenir ou 

tenter de faire obtenir des déco-

rations, médailles, distinctions, 

récompenses, places, fonctions, 

emplois ou décisions favorables 

accordés par l'autorité publique, 

des marchés, entreprises ou 

autres bénéfices résultant de 

traités conclus avec l'autorité 

publique ou un organisme placé 

sous le contrôle de l’autorité 

publique, abusant ainsi de l’in-

fluence réelle ou supposée que 

lui donne sa qualité ou son man-

dat ».  
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 Une peine d'un emprison-

nement de trois mois à un an est 

également prévue à l’égard de 

« tout fonctionnaire qui sollicite 

ou accepte une rétribution en 

espèces ou en nature pour lui-

même ou pour un tiers, en rému-

nération d'un acte de sa fonction 

déjà accompli». 

En ce qui concerne les admi-

nistrés, des sanctions ont été 

prévues à leur égard par l’article 

234 du code pénal.  Il dispose à 

cet effet que «quiconque, pour 

obtenir, soit l'accomplissement, 

l'exécution ou l'ajournement 

d'un acte, soit une des faveurs ou 

avantages (…), use de voies de 

fait ou menaces, de promesses, 

offres, dons ou présents ou cède 

à des sollicitations tendant à la 

corruption, même s'il n'en a pas 

pris l'initiative, est puni des mê-

mes peines que celles prévues 

contre la personne convaincue 

de corruption, que la contrainte 

ou la corruption ait ou non pro-

duit son effet ». Est puni des mê-

mes peines celui qui use de dons 

ou présents ou cède aux sollicita-

tions tendant à rémunérer un 

acte déjà accompli. 

 De ce qui précède, il est 

loisible d’affirmer que le législa-

teur a accompli sa mission réga-

lienne d’incrimination et de pré-

vision des peines applicables à la 

corruption. Il est même allé loin 

en envisageant une probable in-

compatibilité entre l’exercice de 

la fonction publique et toute acti-

vité de spéculation susceptible 

de réveiller et d’entretenir le dé-

sir de s’enrichir de l’individu. Aus-

si, prévoit-il, qu’«est puni d'un 

emprisonnement de six mois à 

deux ans et d'une amende de 

200.000 à 2.000.000 de francs 

CFA, tout fonctionnaire qui, soit 

directement, soit indirectement, 

prend ou reçoit quelque intérêt 

que ce soit ». Le domaine est si 

élargi qu’on pourrait croire à une 

incompatibilité absolue en la ma-

tière. Ainsi, le fonctionnaire ivoi-

rien ne doit pas directement ou  

indirectement prendre ou rece-

voir quelque intérêt que ce soit: 

 dans les actes, adjudica-

tions ou régies dont il 

avait, au temps de l'acte, 

en tout ou partie, la sur-

veillance, le contrôle ou 

l'administration; 

 dans les entreprises pri-

vées, les sociétés d'Econo-

mie mixte ou à participa-

tion financière de l'Etat, 

soumises à sa surveillance 

ou à son contrôle; 

 dans les marchés ou 

contrats passés au nom de 

l'Etat, avec l'une des entre-

prises visées au paragra-

phe précédent; 

 dans une affaire dont il 

était chargé d'ordonnan-

cer le paiement ou de faire 

la liquidation. 

Il est même prévu que dans 

le cas où la corruption ou le trafic 

d'influence a pour objet un fait 

criminel, la peine attachée à ce 

fait soit appliquée aux coupables. 

Une telle sévérité du législateur à 

l’égard du délinquant par corrup-

tion vise non seulement à dissua-

der les potentiels intéressés, 

mais aussi et surtout à garantir la 

crédibilité du service public.  

Mais, la persistance de la 

corruption en Côte d’Ivoire, mal-

gré l’existence de ces mesures 

coercitives, ne peut dans ce cas 

se justifier que par une mauvaise 

ou un manque d’application de la 

sanction. En Côte d’Ivoire, la cor-

ruption ayant acquis des propor-

tions exagérées, elle s’assimile en 

un fait quotidien normal. De sor-

te que les victimes ont tendance 

à ne pas s’en plaindre, parce que 

souvent trop complices de leur 

propre malheur. Elles préfèrent 

laisser pour elles à Dieu, dit-on, 

plutôt que de saisir une police et 

un juge également corruptibles à 

leur sens.  La jurisprudence en 

matière de corruption se fait rare 

en Côte d’Ivoire. Seule ‘’l’affaire 

Café-cacao’’ qui est encore pen-

dante devant les tribunaux pour-

rait en constituer une. Apparem-

ment, les quelques rares cas qui 

sont portés à la connaissance du 

juge passent inaperçus. Parce 

que ne constituant pas d’événe-

ments majeurs. Les cas de cor-

ruption en matière d’examen du 

secondaire ayant fait l’objet de 

poursuites judiciaires sur initiati-

ves du ministère de l’éducation 

nationale entre 2008 et 2012 

sont des exemples de  
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courages à renouveler pour ne 

pas laisser le dispositif de répres-

sion tomber en désuétude. L’exi-

gence du respect de la légalité 

s’avère, par ailleurs, indispensa-

ble.  

3. La nécessité de promouvoir le culte du citoyen honnête en Côte d’Ivoire 

 La promotion du citoyen 

honnête, pour notre part, vise à 

sensibiliser les populations sur 

l’utilité du recours à la loi pour le 

règlement des litiges. Tout com-

me cela vise à encourager les ci-

toyens à gagner honnêtement 

leur pain quotidien. En effet, tout 

jeune ivoirien rêve de travailler 

plus tard dans les régies financiè-

res. Parce que c’est le milieu de la 

fortune assurée, pense et dit-on.  

Le désir de travailler là où l’ar-

gent s’obtient facilement, par le 

biais des dessous-de-table, se 

justifie certainement par la préca-

rité de la vie et le désir ardent de 

chacun d’améliorer son niveau de 

vie. Cela ne peut cesser que si des 

mesures idoines ont été prises 

dans l’ensemble. L’une de ces 

mesures, à notre sens, consistera 

à cultiver l’esprit citoyen à travers 

la promotion de l’ivoirien honnê-

te et fier de servir dignement sa  

patrie. Cela suppose, par ailleurs, 

deux choses. 

D’abord, l’Etat doit pouvoir 

agir sur le niveau de vie des ivoi-

riens par la lutte contre la cherté 

de la vie. Cela peut être une réus-

site si les autorités s’attaquent à 

trois difficultés quotidiennes. Il 

s’agit, d’abord, de mettre fin au 

racket routier qui participe à 

l’augmentation des prix des den-

rées sur le marché. Cela est possi-

ble et semble être en cours d’être 

2. La nécessité d’une promotion du respect de la légalité 

 En Côte d’Ivoire, la viola-

tion de la loi semble devenir la 

règle, l’impunité ayant largement 

droit de cité. Au fait, toute per-

sonne qui viole la loi a tendance à 

s’excuser ou à chercher un 

moyen pour échapper à la sanc-

tion prévue par les textes. L’orga-

ne administratif chargé de veiller 

à l’application de la loi participe 

également à ce laxisme.  

En effet, le conducteur qui 

viole le code de la route a du mal 

à admettre qu’il soit réprimé 

pour ce fait. Il comprend mieux 

qu’il soit appelé à donner quel-

que chose pour calmer les nerfs 

de l’agent de police qui devait 

l’interpeler plutôt que de subir la 

sanction. Les parents du délin-

quant ont conscience du fait que 

leur fils a violé la loi. Mais ils pen-

sent qu’il serait mieux de 

contourner une seconde fois la loi 

en évitant que leur fils soit répri-

mé pénalement.  

Les autorités judiciaires sem-

blent, à notre sens, encourager 

ce phénomène. En effet, l’appa-

reil judiciaire est méconnu et fait 

peur aux citoyens. L’aboutisse-

ment des procédures judiciaires 

semble relever de l’effet d’un 

hasard. Tout repose sur une sorte 

de confidentialité qui échappe au 

justiciable. La lourdeur de l’admi-

nistration judiciaire y participe 

également. De sorte qu’il est ré-

current de constater que les indi-

vidus abandonnent trop de litiges 

en cours de procédure à cause 

des renvois intempestifs qui fina-

lement entraînent des procès à 

l’absence de l’une des parties 

pour défaut d’information. La 

partie ainsi condamnée retient, 

généralement, que la juridiction a 

été corrompue. 

Evidemment, le désir d’é-

chapper à la sanction encourage 

l’apparition des obstacles  à la 

poursuite des délinquants. Parce 

que la sanction résultant de l’ap-

plication de la loi semble injuste, 

c’est-à-dire méchant. Mais la re-

nonciation à la sanction par le 

biais de l’impunité apparaît nor-

male et plus humaine. Cette vi-

sion détroquée des choses est en 

défaveur de la construction d’un 

Etat de justice et d’équité. D’où 

l’impérieuse nécessité de cultiver 

un esprit citoyen en Côte d’Ivoire.  
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 Il n’est plus, à notre sens, 

utile de s’épiloguer sur les effets 

néfastes de la corruption, tant du 

point de vue doctrinale que du 

point de vue pratique, dans un 

pays comme le nôtre. Les résul-

tats sont déjà là, il est classé par-

mi les Etats les plus corrompus du 

monde. Il se pose plutôt la ques-

tion de savoir comment sortir de 

cette gangrène. Le remède, pour 

notre part, passe par un diagnos-

tic du mal afin d’envisager, com-

me ci-dessus essayé, des remèdes 

adéquats. La Côte d’Ivoire souffre 

d’une corruption subsidiairement 

d’ordre culturel et principalement 

relevant de la cupidité des uns et 

du laxisme des autorités répressi-

ves. Le remède, à notre sens, pas-

se par une mise en œuvre effecti-

ve des mesures coercitives consa-

crées par la loi ivoirienne,  une 

lutte constante contre l’impunité 

et une amélioration des condi-

tions de vie des citoyens par la 

réduction de la cherté de la vie 

ainsi qu’une augmentation des 

salaires. Cela  permettra de rele-

ver la dignité de la Côte d’Ivoire 

tout en participant à la naissance 

d’un ivoirien nouveau : l’ivoirien 

honnête parce que fier d’être au 

service de sa patrie.  
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réussi si l’on double davantage 

de vigilance en réduisant les bar-

rages illégaux. Ensuite, il sera 

nécessaire de lutter contre les 

fixations anarchiques des prix des 

produits de première nécessité. Il 

faut également ajouter la néces-

sité de lutter contre la fixation 

désorganisée du prix des loyers 

des maisons d’habitation. Ce qui 

réduit considérablement le salai-

re du fonctionnaire dont la plus 

grande partie est engloutie par le 

loyer. Enfin, une augmentation 

des salaires suite à une correc-

tion des disparités salariales per-

mettra de relever le niveau de vie 

des citoyens.   

La deuxième chose à faire 

consistera, à notre sens, à créer 

un prix permettant d’encourager 

l’ivoirien honnête. Un tel prix 

devra occasionner une améliora-

tion de la situation sociale de 

celui qui est primé de sorte à atti-

rer les autres à adopter l’honnê-

teté et la probité comme des 

valeurs indispensables. Cela sup-

pose aussi que des campagnes de 

sensibilisation sont menées au-

près des populations pour attirer 

leur attention sur la nécessité 

d’un ivoirien honnête capable de 

participer à la construction d’une 

Côte d’Ivoire nouvelle prospère 

et digne. 


